6ème feuillet
R.G.  2013/AM/79

ROYAUME DE BELGIQUE

POUVOIR JUDICIAIRE

COUR DU TRAVAIL                                        ARRET

       DE MONS

AUDIENCE PUBLIQUE DU 8 JANVIER 2014
[image: image1.jpg]




R.G. 2013/AM/79
N° 2014/
Contrat de travail (employé) – Port d’un uniforme – Obligations de l’employeur.
8ème chambre

 

Article 578 du Code judiciaire.
Arrêt contradictoire, définitif.
EN CAUSE DE :
La SPRL VAM, dont le siège social est sis à ….,

Appelante, comparaissant par son conseil, Maître MILDE, avocat à Bruxelles ;

CONTRE

Monsieur L.M., domicilié à …
Intimé, représenté par Madame DE BEER, déléguée syndicale porteuse d’une procuration. 

*******               

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu les pièces de la procédure et plus particulièrement :

· la requête d’appel reçue au greffe le 18 février 2013 et dirigée contre un jugement rendu contradictoirement le 9 novembre 2012 par le tribunal du travail de Mons, section de La Louvière ;
· les conclusions des parties et, en particulier, les conclusions additionnelles et de synthèse de l’appelante reçues au greffe le 21 octobre 2013 et celles de l’intimé y reçues le 23 octobre 2013 ;  
· le dossier des parties.

Entendu les conseils des parties, en leurs dires et moyens, à l’audience publique de la 8ème chambre du 11 décembre 2013.
**********

L’appel, introduit dans les forme et délai légaux, est recevable.

Sa recevabilité n’est au demeurant pas contestée.

**********

1. Les faits et antécédents de la cause

Monsieur L.M. a presté au service de la SCRL LA VAM du 1er février 2001 au 15 janvier 2008 dans les liens d’un contrat de travail à durée indéterminée en qualité de barman.

Par requête contradictoire reçue au greffe le 23 décembre 2008,  il saisit le tribunal du travail de Mons aux fins d’obtenir la condamnation de son employeur au paiement d’indemnités de vêtements de travail couvrant la période de travail de 2004 à 2008 inclus. Il sollicite également que son employeur délivre les fiches de salaire correspondant à ces postes.

Par jugement du 14 mai 2010, le tribunal du travail de Mons ordonne une réouverture des débats aux fins de permettre aux parties de préciser l’étendue de leurs droits et obligations respectifs et de leurs conséquences en matière de « vêtements de travail ».
Par jugement du 10 février 2012, le tribunal du travail de Mons ordonne une réouverture des débats afin que :

· les parties produisent une copie du contrat de travail (et des éventuels avenants à celui-ci) de Monsieur L.M.,

· Monsieur L.M. s’explique quant aux montants nets et bruts sollicités dans ses chefs de demande.

Par le jugement entrepris du 9 novembre 2012, le tribunal du travail de Mons :

· dit la demande de Monsieur L.M. fondée dans la mesure ci-après ;

· condamne la SCRL LA VAM à payer à Monsieur L.M.:

· 625,20 € nets à titre d’indemnités de vêtements de travail pour l’année 2004 ;

· 556,70 € nets à titre d’indemnités de vêtements de travail pour l’année 2005 ;

· 565,20 € nets à titre d’indemnités de vêtements de travail pour l’année 2006 ;

· 580,38 € nets à titre d’indemnités de vêtements de travail pour l’année 2007 ;

· 25,74 € nets à titre d’indemnités de vêtements de travail pour l’année 2008 ;

· condamne la SCRL LA VAM à payer à Monsieur L.M. les intérêts moratoires et judiciaires sur ces montants ;

· condamne la SCRL LA VAM à délivrer à Monsieur L.M. les fiches de rémunération relatives à ces montants ;

· condamne la SCRL LA VAM aux frais et dépens de l’instance non liquidés dans le chef de Monsieur L.M. ;
· dit n’y avoir pas lieu à exécution provisoire.

2. Objet de l’appel

L’appelante fait grief aux premiers juges d’avoir fait droit à la demande de l’actuel intimé alors que, selon elle :

· il n’est nullement établi que l’intimé devait porter un uniforme standardisé,

· les déclarations des différents témoins sont contradictoires,

· outre que les fonctions de l’intimé ne nécessitaient pas le port d’un vêtement de travail, un gilet était fourni et entretenu par l’employeur,

· son secteur d’activités ne ressort pas sensu stricto de l’HORECA.

Elle sollicite la réformation pure et simple du jugement.

L’intimé sollicite, quant à lui, la confirmation du jugement querellé considérant que :

· il établit, par les différents témoignages, qu’il devait porter une tenue obligatoire,

· l’argument relatif au port d’un gilet fourni et entretenu par l’employeur n’est pas crédible,

· en tout état de cause, un vêtement de travail s’imposait dans la mesure où dans le secteur de l’HORECA, le travail est salissant, 

· la circonstance qu’en 2011, des uniformes soient imposés corrobore cette thèse.

3. Discussion – Décision

Aux termes de ses écrits de procédure, l’intimé fait valoir que, dans le cadre de ses activités exercées au sein de l’entreprise exploitée par l’appelante, il devait porter la tenue suivante :

· pantalon à pinces de couleur foncée,

· chemise blanche,

· cravate,

· chaussures de ville.

Il précise qu’il était tenu de respecter un « prescrit vestimentaire ».

Ainsi, au regard des faits exposés par l’intimé, sa demande est relative à la prise en charge de la fourniture et de l’entretien d’un uniforme et non pas à celle de la fourniture et de l’entretien d’un vêtement de travail, au sens de l’arrêté royal du 6 juillet 2004 relatif aux vêtements de travail. 

Or, tant l’intimé que le tribunal ont manifestement confondu ces deux concepts juridiques.
En effet, il convient de distinguer le vêtement de travail, tel que défini dans l’arrêté royal de 2004, où le critère prédominant est celui d’empêcher de se salir (on pense ainsi au tablier de la femme d’ouvrage ou à la salopette du maçon), de l’uniforme en raison des usages de la profession. Dans ce dernier cas, c’est une convention collective rendue obligatoire qui règlera le caractère obligatoire de l’uniforme et la prise en charge de la fourniture et de l’entretien (A. ROGER, « Vêtements de travail : un équipement obligatoire ? », B.S.J., 450/2011, p.5).

Il s’ensuit qu’en l’espèce, au regard des faits de la cause tels qu’ils sont exposés par l’intimé, le fondement de sa demande doit s’apprécier exclusivement sur base de la C.C.T. du 22 mars 1989, conclue au sein de la commission paritaire de l’industrie hôtelière, concernant les uniformes de travail.

Il ne s’agit nullement, ici, d’une application de l’arrêté royal du 6 juillet 2004 relatif aux vêtements de travail  lequel, à l’aune de la préoccupation du législateur relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail, traite du vêtement de travail destiné à éviter que le travailleur ne se salisse (voir en ce sens, dans une espèce similaire : C.T. Mons, 3ième chambre, 16 avril 2013, R.G. 2012/AM/231, inédit).
Manifestement, le code vestimentaire dont fait état l’intimé pour obtenir une intervention de l’appelante ne poursuit pas cet objectif.

L’article 2 de la C.C.T. du 22 mars 1989 stipule que : « Conformément aux traditions et usages de l’industrie hôtelière, les travailleurs dont la fonction impose le port d’un uniforme sont censés, pour exercer leur profession, disposer des uniformes standardisés, énumérés ci-dessous (…) ».

Cette disposition énumère sous diverses catégories professionnelles (personnel cuisinier, personnel de salle, personnel d’hôtel,..) les diverses tenues vestimentaires dont, selon les traditions et usages de l’industrie hôtelière, doivent disposer les travailleurs dont la profession impose le port d’un uniforme.
En l’espèce, l’intimé était rémunéré en qualité de barman. C’est en vain que l’appelante tente de contester la fonction de l’intimé alors que les fiches de rémunération reprennent expressément « barman ». Elle ne prouve, au demeurant, pas ses prétentions.
Aux termes de l’article 2 de la C.C.T. du 2 mars 1989, cette fonction impose le port de l’uniforme suivant : « Homme : spencer blanc ou veston blanc, avec chemise blanche, col blanc, cravate noire, pantalon noir, souliers et chaussettes noirs […] ».

Les contradictions minimes que relève l’appelante dans les témoignages produits par l’intimé sont sans incidence dès lors que le texte réglementaire stipule que la fonction de l’intimé requérait à tout le moins l’imposition de l’uniforme réservé aux titulaires de fonctions non spécifiées, à savoir, s’agissant d’un sujet masculin, le veston, le pantalon approprié, la chemise avec col, les souliers et les chaussettes.
Pour établir qu’elle a respecté son obligation, l’appelante se retranche derrière l’article 4, in fine, de la C.C.T. du 22 mars 1989 qui dispose : « Est assimilé aux uniformes de travail standardisés, tout uniforme de travail mis à disposition des travailleurs par l'employeur qui en impose le port ». Ainsi, elle prétend qu’elle mettait à disposition des travailleurs un gilet dont elle imposait le port.
En réalité, indépendamment de la contestation relative à la facturation de ces gilets, le port d’un tel vêtement stigmatise l’exigence du port d’une tenue vestimentaire appropriée dans la mesure où le gilet est un artifice vestimentaire habituellement destiné à accompagner une tenue telle que celle décrite ci-avant, à savoir, le veston, le pantalon approprié, la chemise avec col, les souliers et les chaussettes.

Le port d’un gilet qui se définit comme un vêtement court, sans manches, boutonné devant et ne couvrant que le torse, porté par les hommes sur la chemise et sous la veste, ne se conçoit, en effet, qu’avec ce type de vêtement « uniformisé ».
Il résulte des considérations qui précèdent qu’en application des articles 2 et 4 de la C.C.T. précitée, à défaut pour elle d’être intervenue dans la fourniture, l’entretien et le lavage du vêtement imposé par la profession de l’intimé, l’appelante était bien redevable des indemnités calculées conformément aux dispositions précitées.
* * * * *
PAR CES MOTIFS,

La cour,

Statuant contradictoirement ;

Ecartant toutes conclusions autres ;
Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;

Déclare l’appel recevable mais non fondée.
Pour d’autres motifs, confirme le jugement entrepris en toutes ses dispositions.

Condamne l’appelante aux frais et dépens de l’instance d’appel s’il en est.

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l'audience publique du 8 janvier 2014 par le Président de la 8ème chambre de la cour du travail de Mons, composée de :

Madame P. CRETEUR, Conseiller présidant la chambre,

Monsieur F. WAGNON, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur R. AUBRY, Conseiller social au titre d’employé

Madame V. HENRY, Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.

Le Greffier,                   
Les Conseillers sociaux,

V. HENRY



F. WAGNON

R. AUBRY
Le Président,

P. CRETEUR

